
Gestion  durable  du  complexe
W-Arly-Pendjari : les acteurs
du  Bénin  en  consultation
nationale
Dans le cadre de l’initiative visant à renforcer la gestion
durable du complexe W-Arly-Pendjari, le Centre National de
Gestion des Réserves de Faune (CENAGREF) organise, depuis ce
jeudi 19 décembre 2024, une consultation nationale à Grand-
Popo.

Cette initiative bénéficie du soutien du Centre du patrimoine
mondial de l’UNESCO, en collaboration avec le ministère du
Cadre  de  Vie  et  des  Transports  chargé  du  Développement
Durable,  et  de  l’appui  financier  du  gouvernement  de  la
Norvège.  Il  s’agit  de  soutenir  la  conservation  des  sites
inscrits sur la liste du patrimoine mondial en Afrique dont le
complexe W-Arly-Pendjari appartient.

La rencontre réunit une trentaine de participants, comprenant
des experts, des représentants de la société civile, ainsi que
des membres des forces de défense nationale et de sécurité
publique.
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Pour  sa  part,  la  secrétaire  générale  de  la  Commission
nationale  béninoise  pour  l’UNESCO,  Pr  Abossèdé  Paulette
Okpeicha, a insisté sur la nécessité pour le Bénin, le Burkina
Faso et le Niger de synchroniser leurs actions pour améliorer
la gestion et la protection de ce joyau qui joue des rôles
capitaux. Elle a souhaité qu’à l’issue des travaux des actions
concrètes soient identifiées pour relever les défis actuels
soulignant l’engagement du Bénin à la Convention de l’UNESCO
du 16 Novembre 1972.

Abdel-Aziz Babamoussa, Directeur Général du CENAGREF, a salué
les progrès réalisés dans le cadre de l’accord tripartite
signé en 2019, tout en exhortant à une mobilisation continue
des ressources nécessaires pour mettre en œuvre les stratégies
définies lors de cette rencontre et des prochaines assises
régionales.

Dans son mot de bienvenue, Georges Sossou, Directeur Technique



du CENAGREF, rappelé l’objectif de la rencontre. Il s’agit à
l’en  croire  d’instaurer  des  processus  transfrontaliers
efficaces  et  opérationnels,  respectant  la  souveraineté  des
États, pour protéger le Complexe W-Arly-Pendjari.

«  Je  saisis  donc  cette  occasion  pour  saluer  les  avancées
réalisées dans le cadre de l’Accord tripartite signé en 2019
et pour encourager la mobilisation continue des ressources
nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  des  stratégies  qui  seront
définies ici et lors des prochaines assises régionales » a
confié  le  Directeur  générale  du  CENAGREF  avant  de  lancer
officiellement au nom du Ministre du Cadre de Vie et des
Transports chargé du Développement Durable.

Il importe de rappeler que cette initiative se tient après
celle du Niger et du Burkina. Des consultations qui ont pour
objectif d’engager tous les acteurs clés dans l’élaboration de
Plans Nationaux d’Actions spécifiques à chaque pays. Elles
constituent la première étape d’une série d’activité prévue au
plan national et régional en vue d’une gestion durable du
complexe W-Arly-Pendjari.

Megan Valère SOSSOU



Conservation  de  la
biodiversité  :  Waca  Bénin
compte sur les femmes  
Du Lac Toho à la mare aux crocodiles de Tannou, dans les
départements du Mono et du Couffo, au sud-ouest du Bénin, les
femmes  deviennent  progressivement  les  gardiennes  de  la
biodiversité.  Les  Coopératives  financées  par  le  Projet
d’Investissement  pour  la  Résilience  des  Zones  Côtières  en
Afrique de l’Ouest (Waca ResIP) transforment des vies, tant
celles des membres de la faune que de la flore.

Une coopérative de femmes
Alors que le soleil se retire derrière les buissons de Kpoba,
commune de Djakotomey, à 140 km au nord-ouest de Cotonou,
Houefa Bodrenou, ne se presse pas pour autant pour dévoiler la
magie qui s’opère dans la coopérative Gbénondjou dont elle est
la secrétaire générale. « Ne vous inquiétez pas. Même s’il
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fait tard, nous disposons d’un panneau solaire qui illumine
nos vies et nous permet de poursuivre nos activités », confie-
t-elle. Cette source d’énergie renouvelable, tout comme de
nombreux  autres  équipements,  a  été  acquise  grâce  au
financement du Projet d’Investissement pour la Résilience des
Zones Côtières en Afrique de l’Ouest (Waca ResIP).

Ce  qui  améliore  significativement,  depuis  2022,  la
productivité de ces femmes spécialisées dans la transformation
du manioc en Gari et dérivés. « Waca nous a dotées de magasins
et de salles de transformation, de tricycles, de bassines,
d’un  château  d’eau,  de  machines  à  rappeuses  et  de
ressasseuses. Cela nous a permis de passer d’une production de
deux sacs de 315 kg par semaine à dix sacs. Nos vies ont
changé. Nous pouvons désormais éduquer nos enfants et soutenir
nos  maris  dans  la  gestion  du  foyer  »,  se  réjouit  Houefa
Bodrenou.

En choisissant de soutenir ces femmes de Kpoba, le projet
connu sous son acronyme anglais Waca (West Africa Coastal
Areas Program) vise à réduire les pressions sur les ressources
naturelles.  «  Beaucoup  pensent  que  nous  sommes  concentrés
principalement  sur  la  lutte  contre  l’érosion  côtière.
Cependant, il y a le Fonds pour l’Environnement Mondial, qui
ne finance pas les infrastructures grises, mais qui appuie la
préservation  de  la  biodiversité  et  la  lutte  contre  la
pauvreté  »,  explique  Abdou  Salami  Amadou,  responsable  des
activités,  sous  financement  du  Fonds  pour  l’Environnement
Mondial à Projet Waca ResIP-Bénin.

Aider les femmes, signifie protéger « l’hippopotame »
A Kpoba, l’appui cible principalement l’Aire Communautaire de
Conservation de la Biodiversité d’Adjamé qui fait partie de la
Réserve  de  Biosphère  Transfrontalière  du  Delta  du  Mono,
reconnue  par  l’UNESCO  en  2017.  Le  site  situé  dans
l’arrondissement de Kpoba sur la rive Est du Fleuve Mono,
abrite  diverses  espèces  de  faune,  dont  l’hippopotame,  le



sitatunga (Tragelaphus spekei) en danger dans la région, et le
singe  à  ventre  rouge  (Cercopithecus  erythrogaster
erythrogaster)  endémique  au  Dahomey  Gap.

« Nous disposons ici d’une aire communautaire de proximité, la
marre  d’Adjamé,  où  l’espèce  emblématique  protégée  est
l’hippopotame. Si nous permettons aux communautés de continuer
la  chasse,  d’ici  quelques  années,  l’hippopotame  pourrait
disparaître de cette partie du sud-ouest de notre pays. C’est
pourquoi nous avons décidé d’accompagner cette communauté tout
en nous fixant pour objectif d’impacter encore davantage les
femmes pour des retombées indirectes », précise Abdou Salami
Amadou.

Dans les départements du Mono et du Couffo, au sud-ouest du
Bénin, de nombreuses coopératives ont été soutenues, couvrant
les aires communautaires de conservation de la biodiversité
d’Adjamé  (Djakotomey),  du  Lac  Toho  (Lokossa,  Athiémé  et
Houéyogbé),  de  Naglanou  (Athiémé)  et  de  la  Bouche  du  Roy
(Grand-Popo).  Cette  bataille  concerne  également  les  trois
nouvelles aires créées, à savoir le Chenal Gbaga (Grand-Popo),
Avlékété-Djègbadji  (Ouidah)  et  la  Mare  aux  Crocodiles  de
Tannou (Aplahoué).

Des amazones de la biodiversité
À travers ces coopératives, les femmes sont donc mises en
avant, comme un rempart contre la dégradation des ressources
naturelles. « Pour défendre un espace, il faut permettre aux
communautés d’avoir des activités alternatives génératrices de
revenu  revenus.  Nous  avons  alors  soutenu  plus  de  250
microprojets, bénéficiant à plus de 3500 personnes, dont 75%
sont  des  femmes.  Dans  le  Couffo,  malgré  l’avancée  de
l’agriculture,  ce  sont  les  femmes  qui  accomplissent  le
travail. Grâce à ces activités génératrices de revenus, elles
gagnent  plus  qu’en  travaillant  aux  champs  »,  souligne
l’expert.

Ces microprojets apportent également des avantages en termes



de  réduction  de  la  pauvreté,  d’autonomisation  des  femmes,
ainsi qu’une amélioration de leurs conditions de vie et de
travail. À Agamè, dans la commune de Lokossa, près du Lac
Toho, l’énergie déployée par les membres de la coopérative des
transformateurs  de  produits  agricoles  en  est  une  preuve
tangible. Cette coopérative bien organisée, composée de 730
membres, s’emploie à valoriser les noix de palme produites par
l’Union des Coopératives d’Aménagement Rural (UCAR).

Rien  ne  se  perd  ici,  tout  se  transforme.  De  la  matière
première à la transformation, cette coopérative couvre toute
la  chaîne,  avec  des  retombées  significatives,  pour
l’autonomisation des femmes. « Nous disposons désormais de
grandes  machines  qui  nous  aident  à  produire  suffisamment
d’huile. Nous avons même un stock selon la période que nous
vendrons au meilleur prix. Aujourd’hui, avec l’amélioration
des conditions de production, nous avons un peu plus de moyens
pour nourrir nos enfants », renseigne Philomène Adangnonnan,
secrétaire générale de la coopérative des transformateurs des
produits  agricoles  de  Agamè.  Cette  résilience,  ces  femmes
entendent  la  renforcer,  même  après  la  fin  du  projet  en
Décembre 2024.

Fulbert ADJIMEHOSSOU

Sites  du  Patrimoine  Mondial
de  l’UNESCO  :  Trésors
inattendus  de  biodiversité
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dans le monde
Une récente étude conjointe de l’UNESCO (l’Organisation des
Nations Unies pour l’Éducation, la Science et la Culture) et
de l’UICN (l’Union internationale pour la conservation de la
nature) a révélé un fait saisissant : les Sites du Patrimoine
Mondial de l’UNESCO, qui couvrent à peine 1% de la surface
terrestre, hébergent plus de 20% de toutes les espèces connues
sur notre planète.

Cette  découverte  renforce  l’importance  cruciale  de  la
préservation de ces « points chauds » de la biodiversité pour
atteindre les objectifs du Cadre Mondial pour la Biodiversité
Kunming-Montréal (CMB).

Au cœur de cette révélation réside un message clair : les
Sites  du  Patrimoine  Mondial  de  l’UNESCO,  qui  comptent
actuellement 1 157 sites à travers le monde, ne sont pas
simplement des trésors du patrimoine culturel et historique.
Ce sont aussi des havres de vie exceptionnels, qui jouent un
rôle vital dans la conservation de la diversité biologique de
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la  Terre,  dans  le  maintien  des  services  écosystémiques
essentiels et dans la lutte contre le changement climatique.

Selon  Audrey  Azoulay,  la  Directrice  générale  de  l’UNESCO,
« Cette étude témoigne de l’importance des sites du patrimoine
mondial de l’UNESCO pour la protection de la biodiversité. Ces
1 157 sites ne sont pas seulement exceptionnels sur les plans
historique et culturel, ils sont également essentiels à la
préservation de la diversité de la vie sur Terre, au maintien
des services écosystémiques vitaux et à la lutte contre le
dérèglement climatique. »

Parmi  les  20%  de  la  richesse  mondiale  en  espèces
cartographiées, on compte plus de 75 000 espèces de plantes, y
compris des arbres majestueux qui sont les gardiens de nos
forêts ancestrales. De plus, ces sites hébergent plus de 30
000 espèces de mammifères, d’oiseaux, de poissons, de reptiles
et d’amphibiens, formant ainsi une mosaïque incroyable de vie
sur Terre.

Cette  étude  souligne  l’importance  capitale  des  Sites  du
Patrimoine Mondial de l’UNESCO dans la préservation de la
biodiversité mondiale. Ces sites offrent un refuge essentiel à
de  nombreuses  espèces  menacées  d’extinction,  et  leur
préservation  est  un  impératif  si  l’on  veut  inverser  la
tendance  alarmante  de  la  perte  de  biodiversité  que  nous
observons à l’échelle mondiale.

En réponse à ces découvertes, l’UNESCO appelle instamment les
195 États parties à la Convention du Patrimoine Mondial à
intensifier  leurs  efforts  de  conservation  pour  ces  sites
exceptionnels. De plus, l’organisation encourage les nations à
proposer l’inscription au Patrimoine Mondial d’autres zones
cruciales  pour  la  conservation  de  la  biodiversité,  afin
d’élargir le réseau de protection de la nature dans le monde.

Les enjeux sont clairs : la préservation de ces joyaux de la
biodiversité est non seulement une responsabilité collective,



mais aussi une nécessité pour garantir un avenir durable à
notre planète. Les Sites du Patrimoine Mondial de l’UNESCO
sont bien plus que des monuments historiques ou culturels, ce
sont des piliers fondamentaux de la vie sur Terre, méritant
notre  attention  et  notre  engagement  pour  les  générations
futures.  Leur  protection  n’est  pas  seulement  une  affaire
d’histoire,  mais  aussi  une  affaire  de  survie  pour  la
biodiversité  mondiale  et  notre  propre  bien-être.

Megan Valère SOSSOU

Action Climatique: YOU-CAN de
l’UNESCO recherche des jeunes
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Cet  appel  à  candidatures  s’adresse  aux  organisations  et
réseaux  dirigés  par  des  jeunes  actifs  dans  le  domaine  du
changement  climatique,  pour  qu’ils  deviennent  des
représentants de réseau du Comité directeur du Réseau action
climat des jeunes de l’UNESCO (YoU-CAN).

Les 15 membres du comité de pilotage auront l’opportunité
d’assumer différents rôles, notamment, coordinateur principal
et  coordinateur  adjoint,  secrétaire,  coordinateur  des
partenariats, coordinateur des finances, coordinateur de la
communication et de la sensibilisation, coordinateur régional,
coordinateur thématique.

Processus connexes.

Les  candidats  éligibles  représentant  un  réseau/organisation
doivent :



appartenir et avoir une expérience de leadership dans
une  organisation  ou  un  réseau  actif  dirigé  par  des
jeunes  dont  les  activités  portent  sur  l’action
climatique  ;
avoir entre 18 et 30 ans ;
être disponible au moins deux heures par semaine;
posséder une compréhension ou une connaissance de base
de l’UNESCO, de la CCNUCC, du Protocole de Kyoto, de
l’Accord  de  Paris,  des  objectifs  de  développement
durable (ODD) et d’autres conventions, déclarations et
accords  pertinents  en  rapport  avec  le  changement
climatique  ;
maîtriser l’anglais (écrit et oral);
être capable de travailler en ligne, avec accès à une
bonne connexion en ligne ;
démontrer sa capacité à travailler dans un environnement
multiculturel  avec  un  sentiment  d’inclusivité  et  de
respect.

L’organisation ou le réseau doit dûment remplir le formulaire
de  candidature  YoU-CAN  ci-dessous,  en  fournissant  des
informations sur le réseau/l’organisation et son représentant
avant le 5 mars 2023 (23h45 CET).

Des  efforts  seront  déployés  pour  assurer  l’équilibre
programmatique,  géographique  et  de  genre  de  l’UNESCO  et
l’inclusion des PEID et des jeunes autochtones. Les candidats
présélectionnés seront interviewés par un comité de sélection
conjoint composé de membres actuels du groupe de pilotage ad
hoc YoU-CAN et du Secrétariat de l’UNESCO. Le processus de
sélection se déroulera en anglais.

Vous  êtes  un  jeune  leader  enthousiaste  et  motivé  ?  Vous
souhaitez vous engager avec l’UNESCO pour renforcer l’action
climatique des jeunes ?

Appliquer maintenant!

http://forms.office.com/e/7yFNsCyAq7


Réduction  des  risques
sanitaires  :  une  Conférence
internationale  s’y  penche
demain à Marrakech
Deux ans après l’apparition de la Covid-19 qui a mis à mal le
système sanitaire de par le monde, des acteurs de cinquante-
sept pays majoritairement africains se pencheront sur l’avenir
du  monde  à  travers  une  rencontre  de  haut  niveau  sur  la
réduction  des  risques  sanitaires.  L’événement  qui  s’ouvre
demain, mercredi 16 novembre 2022 à Marrakech au Maroc est
mise sous le haut patronage de sa Majesté le Roi Mohammed VI
que Dieu l’assiste.
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Cette Conférence Internationale, la première sur la Réduction
des  Risques  Sanitaires  va  durer  trois  jours.  L’objectif
pionnier est d’interroger la volonté commune de faire de la



santé un sujet discuté au sein des plus hautes instances.

Au menu, la lettre royale de sa majesté, des allocutions, la
visite  officielle  des  stands,  la  signature  de  plusieurs
livres, une conférence de presse, des tables rondes avec des
échanges interdisciplinaires.

Diverses thématiques seront abordées. Au nombre de celles-ci
se trouvent la santé et les droits Humains, les déterminants
sociaux  de  la  santé  en  Afrique,  les  maladies
cardiovasculaires, l’oncologie, le tabac, le sucre, l’obésité,
la santé mentale et les addictions. Le regard sera également
porté sur les défis et perspectives des systèmes de santé dans
le monde dans un contexte africain.

Cette  rencontre  constitue  une  occasion  propice  pour  les
éminents experts et acteurs invités, à trouver des solutions
aux problèmes liés aux dynamiques sociales en rapport avec la
santé.

Le point complet de cette conférence est à retrouver sur votre
Journal dans les prochains jours.

Megan Valère SOSSOU
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